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Résumé 
 

 
Alors que les dirigeants mondiaux, dont ceux de l’Union européenne (UE), se sont engagés à éliminer la 
pêche illégale, non règlementée et non déclarée (INN) d’ici 2004 (Plan d’exécution du SMDD), les prises 
pirates mondiales sont toujours estimées entre 4 milliards et 9 milliards USD par an, dont au moins 1 milliard 
USD 
pour l’Afrique sub-saharienne.  
 
Une façon d’échapper aux règles, pour peu qu’elles existent, est d’immatriculer un navire dans un pays où 
elles sont inexistantes ou moins contraignantes. Un navire battant pavillon d’un pays autre que celui du 
propriétaire est communément appelé pavillon de convenance. Les facteurs les plus courants motivant les 
propriétaires de navire à avoir recours à ce subterfuge sont : l’évasion normative, des droits 
d’immatriculation peu élevés, des impôts faibles ou inexistants et la liberté d’employer de la main d’œuvre 
bon marché. En d’autres termes, les propriétaires de navire cherchent des pavillons ne se pliant pas à la 
législation en vigueur. 
 
D’autres lacunes et manquements de gouvernance exploités afin de blanchir des prises INN et éviter les 
sanctions sont : les contrôles faibles et inconstants des États de port, l’absence de traçabilité des navires, 
l’autorisation du transfert de chargement en mer ou au port, l’absence de contrôle des embarcations autres 
que les navires de pêche, des exemptions pour certains propriétaires/certaines entreprises et l’absence de 
gouvernance et de contrôle, en particulier en haute mer. 
 
Greenpeace a à de nombreuses reprises observé et collecté des preuves à l’encontre de navires de pêche, 
d’individus et d’entreprises, originaires de la Communauté européenne ou d’autres nations développées et 
en développement, faisant fi des accords internationaux s’ils existent et pêchant impunément là où ils 
n’existent pas. La présentation sera émaillée d'exemples en Afrique, en Europe et dans l'océan Pacifique, 
afin de résumer quelques caractéristiques de la pêche INN et de fournir des illustrations concrètes de 
progrès et de stagnations et mettra en lumière les actions concrètes pouvant faire une différence dans la 
lutte contre la pêche INN. 
 
Pour de plus amples informations, veuillez contacter Saskia Richartz, responsable Greenpeace en charge 
de la politique de l’UE en matière d’océans au +32 (0)2 274 19 02 ou à l’adresse 
saskia.richartz@greenpeace.org 

 


